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Intégrer pleinement la propulsion 
vélique dans le paysage 
de l’action de l’État en mer :   
l’exemple du choix audacieux 
des Affaires maritimes 
pour leur futur patrouilleur

En charge des politiques 
relatives à la décarbonation  
et à l’innovation pour 
l’ensemble du secteur 
maritime, la direction 
générale des affaires 
maritimes, de la pêche et de 
l’aquaculture (DGAMPA)  
est également armateur 
d’une flotte de patrouilleurs, 
de vedettes côtières et de 
baliseurs. Elle se devait donc 
montrer la voie dans les 

choix de renouvellement et la modernisation de ses navires.  
Début 2025, forte de sa connaissance des technologies 
françaises les plus innovantes, elle a passé commande  
au chantier boulonnais SOCARENAM d’un nouveau modèle 
de patrouilleur des affaires maritimes (PAM) doté d’une 
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Patrouilleur Iris

Un nouveau patrouilleur des affiaires 
maritimes basé à La Rochelle

D
ans le cadre de la modernisation de 
sa flotte, la DGAMPA est engagée 
dans une démarche d’exemplarité 
environnementale et de verdissement 

de ses futurs navires.

En début d’année 2025, la DGAMPA a 
commandé un PAM à faible empreinte envi-
ronnementale doté notamment de moyens 
de propulsion à taux d’émissions réduits. Il 
remplacera le patrouilleur IRIS, mis en ser-
vice en 1988 et opérant au sein du dispositif 
de contrôle et de surveillance des affaires 
maritimes depuis 1998.
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spécificité : il intègre pleinement une voile comme solution 
d’assistance à la propulsion. Cette innovation préfigure  
les possibilités dont l’État, y compris en matière régalienne, 
se saisit afin de mettre en œuvre une flotte à la fois 
modernisée et décarbonée.



Suite à une procédure d’appel d’offres, 
le marché a été attribué au chantier naval 
français SOCARENAM de Boulogne-sur-
Mer, associé à son partenaire, le cabinet 
d’architecture navale MAURIC installé à 
Marseille et Nantes. SOCARENAM est un 
partenaire de confiance de longue date de 
l’administration française et dispose d’une 
expertise reconnue au niveau international 
en matière de construction de patrouilleurs.

Ce patrouilleur, dont le port-base sera 
La Rochelle, assurera des missions relevant 
de l’intégralité du spectre de l’Action de 
l’État en Mer (AEM) notamment la sur-
veillance et le contrôle des pêches et de l’en-
vironnement marin, mais aussi le contrôle 
social des gens de mer. Le pilotage opéra-
tionnel du patrouilleur sera confié 
 à la direction interrégionale de la mer Sud-
Atlantique (DIRM SA). Le nouveau PAM 
sera, comme son prédécesseur, exploité sur 
la façade Atlantique et notamment dans le 
golfe de Gascogne, sans aucune restriction 
de navigation. Il aura aussi la capacité d’as-
surer la présence de la France en haute mer 
dans la cadre de l’accord sur la conserva-
tion et l’utilisation durable de la diversité 
biologique marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale (dit « Accord 
BBNJ »), accord qui a été au centre de la 
conférence des Nations Unies sur l’Océan 
(UNOC) en juin 2025 à Nice.

D’une longueur de 54 mètres, il dispo-
sera de deux systèmes de déploiement et de 

récupération d’embarcations semi-rigides 
rapides. Conçu pour réaliser des missions 
de 12 jours avec un effectif de 20 personnes 
embarquées, il offrira une habitabilité revi-
sitée par rapport à l’Iris, ce qui facilitera la 
féminisation des équipages et apportera 
une certaine résilience à d’éventuelles crises 
sanitaires (de type COVID), avec une ven-
tilation des emménagements adaptée. La 
disponibilité du moyen nautique sera ainsi 
mieux garantie.

Enfin, le futur patrouilleur des affaires 
maritimes présentera une empreinte envi-
ronnementale réduite. Après la mise en ser-
vice à Marseille en 2022 du patrouilleur 
Gyptis, qui intégrait déjà plusieurs innova-
tions destinées à réduire la consommation 
et les émissions polluantes, l ’admi- 
nistration de la mer franchit un nouveau 
pas, en se dotant avec cette nouvelle unité 
du premier navire de cette catégorie dispo-
sant d’une assistance vélique, répondant 
ainsi aux ambitions françaises en matière 
de décarbonation de la navigation mari-
time. Ce futur navire sera le premier 
patrouilleur doté d’une voile.

La livraison du navire est prévue pour 
le second semestre 2027. Après une phase 
d’étude, les premiers blocs de la coque 
seront découpés dans le chantier naval de 
SOCARENAM, à Boulogne-sur-Mer à 
compter de septembre 2025.

Des choix techniques ambitieux pour 
naviguer dans le golfe de Gascogne

La DGAMPA a fait des choix architec-
turaux forts, permettant d’offrir à la fois 
des capacités de véritable patrouilleur tous 
temps, capable de maintenir des vitesses 
de transit élevées par mer formée, mais 
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l’ensemble de ces critères dans les exigences. 
Ainsi, la durée de vie du navire et les cri-
tères environnementaux ont constitué des 
éléments essentiels du marché.

Le faible niveau d’émissions atmosphé-
riques du patrouilleur lui permettra de navi-
guer dans les conditions les plus 
respectueuses de l’environnement à proxi-
mité et dans les ports, ainsi qu’en zones 
côtières sensibles et dans les aires marines 
protégées. Les technologies employées sont 
innovantes et/ou éprouvées pour leur capa-
cité à limiter l’impact environnemental.

Afin de permettre la réduction de la 
consommation en carburant et ainsi dimi-
nuer l’émission atmosphérique de gaz de 
combustion, le navire est équipé d’une 
solution innovante d’assistance vélique. 
La propulsion vélique est une opportunité 
pour la décarbonation du secteur 

maritime. Son développement sur une large 
typologie de navires témoigne d’une filière 
d’excellence française, qui a su répondre 
aux exigences de l’administration dans cet 
appel d’offres.

Le système retenu est la voile WISAMO 
de 170 m², une aile gonflable, télescopique 
et automatisée. Le navire est spécifique-
ment conçu pour l’implantation de la voile 
WISAMO et permet à celle-ci une rotation 
à 360°. Cette intégration permet à tout 
moment de mettre la voile à portance nulle 
(dans le lit du vent) et donc ne pas compro-
mettre la réactivité et la rapidité d’inter-
vention du navire.

La voile s’adapte automatiquement aux 
besoins du navire et de l’équipage, en 
marche courante comme en manœuvre, et 
s’adapte aux conditions météo : prise de ris 
automatique, gestion du roulis/gite 
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maximum, affalage et mise en parking au-
delà – ou en deçà – des conditions norma- 
les d’utilisation. À cette fin un système de 
contrôle est installé directement en passe-
relle. La capacité de la voile à s’affaler en 
totalité permet de ne pas dégrader les per-
formances du navire par vent apparent faible 
ou très fort, en n’augmentant que très légè-
rement le fardage en comparaison avec un 
navire classique.

La voile sera utilisable près de 90% du 
temps sur un profil opérationnel du navire 
dans le golfe de Gascogne. La prise de ris 
sera possible au-delà de 19 nœuds de vent 
apparent, jusqu’à 35 nœuds avant affalage 
complet.

L’architecture propulsive hybride ne 
remet pas en cause la réactivité du 
patrouilleur pour des interventions urgentes. 
Le système peut passer de propulsion élec-
trique à propulsion diesel très rapidement. 
Ce système permet notamment d’écono- 
miser des heures d’utilisation du moteur 
diesel sur des régimes très bas et mauvais 
pour son usage, allongeant ainsi sa durée 
de vie et les intervalles de maintenance 
préventive.

Au-delà d’un moindre impact en termes 
de consommation de carburant, l’implan- 

tation d’une telle technologie permet de 
capitaliser une expérience précieuse de mise 
en œuvre d’une propulsion hybridée voile.

Un patrouilleur à la hauteur des enjeux 
de gestion des ressources halieutiques 
et de protection
de l’environnement marin

L’acquisition d’un nouveau patrouilleur 
confirme le ferme engagement de la France, 
toujours renouvelé, à répondre aux objectifs 
fixés en matière de surveillance et de contrôle 
des pêches et de l’environnement marin. La 
conférence des Nations Unies sur l’Océan 
(UNOC) réunie à Nice en juin 2025 a rap-
pelé le rôle essentiel des États dans la pro-
tection des océans.

Le patrouilleur assurera notamment des 
missions de contrôle des flottilles de pêche 
hauturière françaises et européennes et per-
mettra de remplir les objectifs fixés :

• �par les plans de contrôle des pêches 
maritimes établis au niveau national 
et déclinés au niveau de chaque région, 
pour le contrôle des segments de flotte 
hauturiers : les chalutiers de fond, cha-
lutiers pélagiques et fileyeurs du golfe 
de Gascogne, les palangriers ciblant 
les espèces démersales, ou encore les 
chalutiers ciblant le thon germon et le 
thon rouge.

• �dans le cadre des plans de déploiement 
communs (« joint deployment plan », 
JDP) animés par l’Agence européenne 
de contrôle des pêches (EFCA)1. Chaque 

❚❚  
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1. Conformément à l’article 95 du règlement « contrôle » n°1224/2009, l’EFCA est en charge de la 
coordination de la mise en œuvre des programmes spécifiques d’inspection et de contrôle (SCIP), 
définis dans la décision d’exécution (UE) n°2018/1986. Mis en place pour améliorer le suivi et 
contrôle de certaines pêcheries ou bassins maritimes, ces programmes sont basés sur une analyse de 
risque annuelle construite à partir de différentes données fournies par les Etats membres et selon 
une méthodologie harmonisée et coordonnée par l’EFCA.

Ce nouveau patrouilleur 
manifeste l’engagement 

de la France pour 
l’environnement marin



La mer de Tasmanie ©Audrey Agostinelli/Marine Nationale/Défense

JDP prévoit des actions spécifiques de 
contrôle mises en œuvre, soit directe-
ment par les états membres, soit dans 
le cadre d’actions de contrôle conjointes 
(échange d’inspecteurs entre états 
membres ou embarquement sur un 
moyen de l’EFCA). La France conti-
nuera à répondre à ses engagements 
dans le cadre du plan de déploiement 
commun « eaux occidentales de l’At-
lantique Nord Est ». Ce moyen nau-
tique plus performant permettra une 
contribution accrue aux JDP en lien 
avec les autres états membres de 
l’Union européenne, notamment l’Ir-
lande et l’Espagne.

• �pour la mise en œuvre de mesures 
spécifiques tel le plan d’action national 
pour réduire les captures accidentelles 
de petits cétacés dans le golfe de Gas-
cogne. Le navire participera au dis-
positif de surveillance en application 
de la fermeture spatio-temporelle du 
golfe de Gascogne, et plus générale-
ment, réalisera des contrôles sur la 
bonne installation des systèmes d’at-
ténuation et d’observation des cap-
tures accidentelles (dispositifs de 
dissuasion acoustique et caméras) par 
les navires utilisant des engins dits à 
risque.

La mise en service du patrouilleur 
garantira, grâce à une présence renforcée, 

le respect de la réglementation protégeant 
la biodiversité marine, particulièrement 
dans les aires marines protégées du large. 
Les patrouilles de cette unité s’inscriront 
dans le cadre des engagements internatio-
naux et nationaux déclinés au niveau des 
territoires dans les plans de surveillance et 
de contrôle de l’environnement marin. Le 
patrouilleur des affaires maritimes nou-
velle génération participera notamment à 
la réalisation des objectifs hors d’atteinte 
des moyens nautiques littoraux en s’assu-
rant du respect des prescriptions environ-
nementales d’activités tels les travaux en 
milieu marin (pose de câbles, forages pour 
les parcs éoliens, etc.) ou les manifestations 
nautiques hauturières.

Pour répondre à l’ensemble de ces 
enjeux, les équipages du futur patrouilleur 
continueront de s’appuyer sur les deux 
centres opérationnels nationaux de l’admi-
nistration de la mer : le Centre national de 
surveillance des pêches (CSNP) et le Centre 
d’appui au contrôle pour l’environnement 
marin (CACEM), localisés à Etel.

Conclusion

Cette modernisation de la flotte de 
haute mer des affaires maritimes réaffirme 
les ambitions de la France en matière de 
surveillance des espaces marins protégés, 
tant au profit des habitats que des espèces 
naturelles qui y prospèrent. Afin d’être à la 
hauteur de ces enjeux de souveraineté, l’ad-
ministration de la mer a fait le choix d’orien- 
tations environnementales et technologiques 
innovantes et ambitieuses auxquelles le 
chantier SOCARENAM a su répondre. C’est 
également un enjeu fort d’attractivité et de 
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haut niveau de compétences pour les équi-
pages qui portent les missions.

Le retour d’expérience sur ce nouveau 
patrouilleur bénéficiera à l’ensemble du sec-
teur de la propulsion vélique et au secteur 
de la construction navale. Avec ce nouveau 

patrouilleur des affaires maritimes, l’ambi-
tion de décarbonation des navires d’État 
permet de valoriser les filières d’excellence 
françaises de la construction et de l’équipe-
ment naval, et de soutenir leur compétiti-
vité dans un fort contexte concurrentiel.

 ¨
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